
Le règlement interne doit-il mentionner les sanctions
applicables ?

Réponse courte

Non, le Code du travail luxembourgeois ne prescrit pas de contenu obligatoire pour le règlement intérieur en matière

de sanctions. Toutefois, pour que les sanctions intermédiaires (avertissement, blâme, mise à pied disciplinaire) soient

opposables aux salariés, elles doivent être expressément prévues dans le règlement intérieur, la convention

collective ou le contrat de travail. Un règlement intérieur qui ne mentionne aucune sanction ne confère à l'employeur

aucun pouvoir disciplinaire au-delà du licenciement.

Il est donc fortement recommandé que le règlement intérieur contienne un catalogue détaillé des sanctions

applicables, classées par ordre de gravité, avec les conditions de mise en œuvre de chacune. Ce catalogue doit être

soumis à la consultation de la délégation du personnel (art. L.414-3) et porté à la connaissance de tous les

salariés. Sans cette formalisation, l'employeur ne peut invoquer que le licenciement, ce qui réduit considérablement

sa marge de manœuvre disciplinaire.

Définition

Le catalogue de sanctions dans le règlement intérieur est la liste ordonnée des mesures disciplinaires que

l'employeur peut prononcer à l'encontre d'un salarié en cas de faute. Il constitue la base juridique du pouvoir

disciplinaire pour toutes les sanctions non prévues par le Code du travail et garantit la prévisibilité des

conséquences d'un manquement.

Questions fréquentes

Comment structurer un catalogue de sanctions dans un règlement intérieur ?

Il est recommandé de structurer le catalogue en niveaux gradués : 1. avertissement, 2. blâme, 3. mise à pied disciplinaire, 4.
rétrogradation, 5. licenciement. Chaque niveau doit préciser les types de fautes correspondants et les conditions d'application.

La délégation du personnel doit-elle être consultée sur le catalogue de sanctions ?

Oui, l'article L.414-3 impose la consultation de la délégation du personnel sur le règlement intérieur, y compris son catalogue de
sanctions. Un règlement non consulté peut voir ses dispositions disciplinaires déclarées inopposables par le tribunal du travail.

Le règlement intérieur doit-il mentionner les sanctions applicables au Luxembourg ?

Le Code du travail ne l'impose pas, mais il est indispensable. Pour que les sanctions intermédiaires (avertissement, blâme, mise à pied)
soient opposables aux salariés, elles doivent être expressément prévues dans le règlement intérieur, la convention collective ou le
contrat.

Quelle durée maximale prévoir pour une mise à pied disciplinaire au Luxembourg ?

Le Code du travail ne fixe pas de durée. Il est recommandé de la limiter dans le règlement intérieur (par exemple 3 à 5 jours) pour
encadrer le pouvoir de l'employeur et garantir la proportionnalité de la sanction.
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Conditions d’exercice

Un règlement intérieur silencieux sur les sanctions ne fonde aucun pouvoir disciplinaire intermédiaire : pour être

opposable au salarié, chaque mesure doit être nommée et décrite dans le texte.

Élément Détail

Échelle graduée Classement des sanctions par ordre de gravité croissante

Définition Description précise de chaque sanction et de ses effets

Conditions Critères d'application (type de faute, récidive, gravité)

Procédure Modalités de notification pour chaque niveau de sanction

Durée Durée maximale des sanctions temporaires (mise à pied)

Effacement Conditions et délai d'effacement du dossier disciplinaire

Modalités pratiques

S'inspirer des conventions collectives du secteur permet souvent de calibrer le catalogue des sanctions sur des

standards déjà validés par les négociations paritaires — un gain de temps et de crédibilité appréciable.

Étape Détail

Rédaction Établir un catalogue clair, gradué et proportionné

Benchmarking S'inspirer des conventions collectives du secteur

Consultation Soumettre le projet à la délégation du personnel (art. L.414-3)

Validation Intégrer les observations de la délégation

Communication Afficher et diffuser le règlement à tous les salariés

Mise à jour Réviser régulièrement en fonction des retours d'expérience

Pratiques et recommandations

Avant de prononcer la moindre sanction intermédiaire, le premier réflexe consiste à vérifier ce que le règlement

intérieur prévoit réellement — et à garder une trace écrite de cette vérification au dossier.

2  © 2026 www.pixie.lu · IA/RH spécialisée en droit du travail luxembourgeois

https://legilux.public.lu/eli/etat/leg/code/travail/20250628#art_l_414-3


Situation Réflexe RH

Un manager réclame un blâme,

mais le règlement est muet sur les

sanctions

Refuser la sanction et l'expliquer par écrit : sans catalogue, seul le

licenciement reste juridiquement disponible. Privilégier un recadrage

documenté dans un compte rendu d'entretien.

Le catalogue existe, mais la

délégation du personnel n'a jamais

été consultée

Suspendre l'application des dispositions disciplinaires et régulariser la

consultation (art. L.414-3) avant tout prononcé ; conserver la preuve de l'avis

rendu.

Un salarié affirme ne pas connaître

le règlement

Réunir les preuves de diffusion : affichage daté, accusé de réception signé à

l'embauche, publication intranet. Sans trace, l'opposabilité devient difficile à

défendre.

Une sanction ancienne figure

toujours au dossier

Appliquer les règles d'effacement prévues au catalogue et purger le dossier ;

une mention conservée trop longtemps expose sur le terrain de la protection

des données.

Le catalogue n'a pas été revu

depuis des années

Programmer une révision avec la délégation, en calibrant les durées de mise

à pied sur les conventions collectives du secteur.

Cadre juridique

Référence Objet

Art. L.414-3 du Code du travail Consultation de la délégation sur le règlement intérieur

Art. L.124-10 du Code du travail Sanctions prévues par la loi (licenciement, mise à pied conservatoire)

Art. L.261-1 du Code du travail Protection des données (durée de conservation des sanctions)

Convention collective applicable Catalogue de sanctions sectorielles

Un règlement intérieur dont le catalogue de sanctions n'a pas été soumis à la consultation de la délégation du personnel peut voir ses

dispositions disciplinaires déclarées inopposables aux salariés par le tribunal du travail. La consultation est une formalité substantielle.

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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